
Burundi : les 4 Français accusés d'"escroquerie", libérés, quittent le pays

    @rib News,Â 30/06/2018Â â€“ SourceÂ AFP  Quatre FranÃ§ais, arrÃªtÃ©s pour escroquerie le 22 juin Ã  Bujumbura et Ã©crouÃ©s
dans plusieurs prisons du Burundi, ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s au cours des derniers jours et ont quittÃ© le pays samedi, a-t-on appris
de sources concordantes.  
  "Les quatre hommes d'affaires franÃ§ais sont libres, ils ont Ã©tÃ© totalement disculpÃ©s des accusations qui Ã©taient portÃ©es
contre eux et ils viennent de prendre l'avion pour la France", a annoncÃ© samedi aprÃ¨s-midi Ã  l'AFP une source
diplomatique.  Leur dÃ©part Ã  bord d'un avion de Kenya Airways samedi en milieu d'aprÃ¨s-midi a Ã©tÃ© confirmÃ© Ã  l'AFP de
source aÃ©roportuaire Ã  Bujumbura.  "Officiellement, l'enquÃªte continue mais les quatre FranÃ§ais sont libres, leurs
passeports leur ont Ã©tÃ© remis samedi matin, ils peuvent quitter le pays et revenir quand ils veulent", a confirmÃ© Ã  l'AFP un
haut responsable burundais sous couvert de l'anonymat.  Ils avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s en compagnie de leur accompagnateur
burundais et accusÃ©s de "faux et usage de faux, escroquerie et de constitution de sociÃ©tÃ© fictive" par le ministÃ¨re de la
SÃ©curitÃ© publique dirigÃ© par le numÃ©ro 2 du rÃ©gime, le gÃ©nÃ©ral Alain-Guillaume Bunyoni, qui n'avait alors donnÃ© aucune
prÃ©cision.  Leur avocat burundais Ã©tait montÃ© au crÃ©neau en assurant qu'ils n'avaient "commis aucune infraction sur le
sol burundais", alors que plusieurs sources Ã©voquaient une affaire "sensible" impliquant plusieurs responsables haut
placÃ©s au Burundi.  Selon leur avocat, Fabien Segawa, et plusieurs hauts responsables burundais, les quatre hommes
Ã©taient venus au Burundi au nom de la sociÃ©tÃ© de tÃ©lÃ©coms ITS, basÃ©e Ã  Hong Kong, pour prendre le contrÃ´le d'une
sociÃ©tÃ© burundaise rachetÃ©e en avril.  Ces sources affirment que cette sociÃ©tÃ© burundaise, dirigÃ©e par un proche du
prÃ©sident Pierre Nkurunziza, n'a jamais versÃ© de bÃ©nÃ©fices Ã  sa maison-mÃ¨re depuis sa crÃ©ation en 2015. Le but du
nouveau propriÃ©taire Ã©tait donc d'y installer un gÃ©rant de confiance.  Cette sociÃ©tÃ© burundaise avait Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en 2015
pour contrÃ´ler les appels internationaux en vue de prÃ©lever une taxe de 0,32 dollar par minute introduite Ã  cette Ã©poque
par le gouvernement.  "On les a arrÃªtÃ©s et jetÃ©s dans une prison pour leur faire peur, les terroriser pour qu'ils renoncent Ã 
leur sociÃ©tÃ© et Ã  leurs dividendes (...) mais cette affaire a eu le mÃ©rite de mettre Ã  nu un racket gÃ©nÃ©ralisÃ© au profit du parti
au pouvoir et des plus hautes autoritÃ©s du pays", a dÃ©noncÃ© Ã  l'AFP Gabriel Rufyiri, l'une des principales figures de la
sociÃ©tÃ© civile burundaise.  Â«Â Câ€™est malheureusement un trÃ¨s mauvais signal, un message trÃ¨s clair envoyÃ© aux
investisseurs Ã©trangers pour leur dire â€˜ne venez pas investir au Burundiâ€™, alors que ce pays est dÃ©sormais dans les trois
plus pauvres du mondeÂ Â», a regrettÃ© M. Rufyiri.  Les quatre FranÃ§ais sont Laurent Foucher, prÃ©sident de Telecel
Centrafrique et ambassadeur de ce pays auprÃ¨s de lâ€™ONU Ã  GenÃ¨ve, Abdallah El Khabdani, qui a dirigÃ© de 2011 Ã  2014
la compagnie qui Ã©tait alors la premiÃ¨re compagnie de tÃ©lÃ©phonie mobile du Burundi, ainsi que Christophe Viguier et
SÃ©bastien Vacher, eux aussi dirigeants dâ€™entreprises de tÃ©lÃ©coms.  
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